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    PRÉFACE


    L’ambition sociale au cœur

    du pacte social


    


     


    Les grandes crises peuvent permettre de formuler de grandes ambitions et de réaliser de grands projets. Publié au cœur de la Seconde Guerre mondiale, le rapport Beveridge fait partie des textes et des projets fondateurs qui auront marqué l’histoire de l’Europe. Les travaillistes britanniques y auront puisé une inspiration et formulé une doctrine qui devaient durablement guider leur action. Mais, au-delà de la Grande-Bretagne, ce texte aura influencé la plupart des partis socialistes et sociaux-démocrates du continent et même, en France, le programme des concepteurs de la Sécurité sociale française. Je remercie l’éditeur du présent ouvrage de m’avoir donné l’occasion de préfacer cette première traduction française et de révéler ainsi son actualité.


    Le constat que dressait William Beveridge de la société britannique en 1942 était sans appel : malgré les dispositifs de protection sociale existants, « tant de chômeurs, de malades, de vieillards, de veufs ou de veuves ne disposaient pas des moyens minimaux d’assurer leur subsistance ». Les préconisations du rapport étaient non moins limpides : il s’agissait d’étendre la couverture sociale aux personnes qui n’en bénéficiaient pas, de couvrir les risques qui ne l’étaient pas, tout en élevant le taux des allocations afin d’éradiquer une insoutenable pauvreté.


    Certes, nombre de dispositifs de protection sociale avaient été créés en Europe avant même que le conflit n’éclate : en Allemagne sous Bismarck dès le XIXe siècle, mais aussi au Royaume-Uni, en France ou dans les pays scandinaves dans la première moitié du XXe siècle. Mais ces mécanismes se distinguaient tous par la faiblesse de leur couverture, tant pour le nombre de personnes protégées que pour la nature des risques indemnisés. Leur gouvernance était, par surcroît, éclatée entre de multiples structures. Les réformes adoptées par le gouvernement travailliste de Clement Attlee et par le Gouvernement provisoire de la République française à partir de 1945 témoignent d’une même volonté : unifier les dispositifs de protection sociale et universaliser l’accès à la protection contre les risques de la vie. Ce qu’il y a de plus remarquable dans le rapport Beveridge, c’est donc bien la concrétisation réussie de ce qui aurait pu être considéré, lors de sa rédaction, comme une utopie.


    Ce texte exprime une conviction : la pauvreté est une menace pour la démocratie, la protection sociale est aussi une assurance contre la décomposition politique toujours susceptible de sombrer dans la barbarie. Que ce rapport ait été écrit en 1942, à un moment particulièrement sombre du conflit, ne relève pas du hasard. C’est cette même idée que portera le CNR : la cohésion démocratique passe également par la protection des plus fragiles. Cette idée n’a rien perdu aujourd’hui de sa force : même si, à l’évidence, la France du XXIe siècle n’est en rien la même que celle, exsangue, qui sortait de la Seconde Guerre mondiale, je reste convaincu que notre avenir collectif passe aussi par notre unité sociale. L’extrémisme se nourrit de la dureté des conditions de vie dans un pays où le sentiment du déclassement a remplacé l’espoir d’un progrès à la fois individuel et collectif.


    Les pères de la Sécurité sociale française, Pierre Laroque, le « gaulliste social » Alexandre Parodi et le communiste Ambroise Croizat, en érigeant comme principes les trois « U » de Beveridge – unité, universalité et uniformité du système de protection sociale –, ont su partager cette ambition et ce réalisme, qui auront forgé les conditions d’une révolution sociale réussie. Pour autant, les trajectoires politiques propres à chaque Etat auront conduit à des systèmes de protection sociale fort différents.


    Pour reprendre la typologie inventée par Gøsta Esping-Andersen et retravaillée par Bruno Palier1, les pays scandinaves – Danemark, Suède et Finlande – sont ceux qui ont suivi avec le plus de constance la logique universelle et sociale-démocrate de Beveridge en ouvrant la protection sociale à tous, sur tous les risques, avec un haut niveau de prestations et un financement par l’impôt. En Grande-Bretagne et en Irlande, un service national de santé universel a effectivement été créé, suivant les recommandations de Beveridge, mais le niveau des prestations sociales y est resté plus faible que dans le nord de l’Europe, ce qui explique la persistance de puissants mécanismes de protection complémentaire et d’une assistance sociale pour les plus démunis. Dans ces deux systèmes, la gestion est essentiellement étatique et non paritaire, à l’inverse des systèmes instaurés en Europe continentale.


    L’ambition originelle de Beveridge ne se sera donc nulle part entièrement traduite dans les faits. En France, de nombreux régimes particuliers – ouverts notamment aux fonctionnaires et au monde agricole – existent toujours, à côté du régime général. L’extension progressive de la couverture sociale a impliqué de réelles disparités dans la prise en charge des risques dans notre pays, risques dont peuvent encore aujourd’hui témoigner les Français disposant d’un statut d’indépendant.


    Réjouissons-nous que la France n’ait pas suivi à la lettre les recommandations du rapport Beveridge. Je suis, pour ma part, très attaché au modèle français et à la place qu’il réserve aux acteurs sociaux. La couverture sociale doit sans cesse tenir compte des réalités quotidiennes des salariés, des chômeurs ou des inactifs. Tant en 1945 qu’aujourd’hui, qui de plus compétent pour gérer les caisses de sécurité sociale dans l’esprit d’« humanisation » de la sécurité sociale que les bénéficiaires eux-mêmes, au travers des représentants des salariés et des employeurs ? J’ajoute que si l’assurance chômage ne relève pas en France de la Sécurité sociale, elle est aussi gérée par les partenaires sociaux. Enfin, soyons conscients du fait que si le système de sécurité sociale français est l’un des plus performants au monde, c’est aussi parce qu’il est décentralisé, au travers d’un réseau de caisses locales dotées d’une réelle autonomie de gestion.


    Les « nouveaux défis » de l’Etat social


    



     


    Le contexte a changé en Europe depuis les années 1950. Tout en rendant hommage au progrès enclenché au lendemain de la guerre, je ne puis me contenter de célébrer ce glorieux héritage. Le rapport Beveridge envisage ainsi essentiellement la protection sociale des femmes à travers les décotes de leurs maris. Notre société et le fonctionnement des familles ont, heureusement, bien évolué en soixante-dix ans. L’émancipation progressive des femmes et leur accès de plus en plus important au marché du travail leur ont permis d’acquérir une autonomie financière, tout en apportant une contribution essentielle au financement des retraites ou de l’assurance maladie. Le système fiscal et social devra donc continuer à encourager l’activité féminine tout en réduisant les inacceptables inégalités qui subsistent entre hommes et femmes, à qualification et profession égales.


    De même, les sociétés européennes de l’après-guerre se caractérisaient par la fréquente pauvreté des personnes âgées, qui inquiétait Beveridge et ses contemporains en raison du vieillissement d’après-guerre. Aujourd’hui, la situation s’est presque inversée puisque le niveau de vie des retraités se rapproche, voire dépasse, celui des actifs : ce sont donc les inégalités intragénérationnelles qui plongent nombre de Français âgés dans la pauvreté, à l’inverse des inégalités intergénérationnelles de 1945. Dans le même temps, la précarité des jeunes augmente dangereusement dans notre pays : c’est pour moi un sujet de préoccupation, tant pour ces jeunes eux-mêmes que pour la cohésion future de notre pays. Si le filet protecteur se déchire trop, la tentation du chacun pour soi s’ensuivra inévitablement. Je crains d’ailleurs que certains ne l’espèrent, au moins en secret, pour de mauvaises raisons.


    Le vieillissement démographique a toutefois pris une nouvelle dimension depuis une trentaine d’années. Il crée en premier lieu des difficultés de financement pour la branche vieillesse. Chacun sait que des efforts devront être consentis, mais il est plus que jamais important qu’ils soient équitablement répartis : faire porter tout le coût de la transition sur celles et ceux qui ont commencé à travailler tôt ou ont eu des carrières incomplètes serait profondément injuste. Je suis évidemment favorable à ce que la pénibilité des métiers soit prise en compte, afin que ceux qui ont exercé les métiers les plus difficiles soient mieux considérés.


    L’allongement de la vie complique également le financement de la branche maladie, confrontée par ailleurs à l’augmentation du nombre de maladies chroniques et de maladies liées à l’âge telles que les cancers et les maladies neurodégénératives, comme la maladie d’Alzheimer. Cette mutation s’accompagne d’une augmentation des besoins en soins de long terme. L’espérance de vie n’étant pas aussi élevée après-guerre et les personnes âgées alors exclusivement accueillies par la solidarité familiale, la compensation de la perte d’autonomie n’a pas été prise en compte dans la construction initiale du système français de protection sociale. C’est aujourd’hui un enjeu majeur, tant financier que de justice sociale.


    Les progrès de la médecine dans les domaines du médicament, de la technologie médicale ou de la médecine prédictive ont redéfini la place de la protection sociale, avec, en parallèle, une augmentation des coûts et une nécessité de redéfinir

    l’organisation du système de santé.


    Je suis convaincu que si une seule grande cause devait aujourd’hui réunir les Français, il devrait s’agir de notre jeunesse. L’avenir est moins assuré aujourd’hui qu’il ne l’était pour les générations qui entamaient leurs carrières au début des Trente Glorieuses. Il faut donc redonner corps au rêve français, un rêve où chacun doit conserver l’espoir, sinon la garantie, de vivre mieux que ses parents ou, symétriquement, de laisser à ses enfants une société meilleure. Retrouver le sens du progrès et offrir de nouvelles chances à la jeunesse, voilà un projet qui peut rassembler et remobiliser les Français.


    Enfin, un dernier défi devra être relevé. La mondialisation des échanges commerciaux et la mise en concurrence des systèmes productifs ont mis sous tension les systèmes de protection sociale. Faute d’harmonisation au niveau global ou d’une véritable prise de conscience des consommateurs, les entreprises des pays les moins-disants socialement risquent fort de gagner des parts de marché et de menacer les emplois des pays les plus avancés. Pourtant, je ne crois en aucun cas que la mondialisation condamne la protection sociale. Elle nous oblige cependant à avoir une main-d’œuvre efficace, productive, éduquée, en bonne santé, ainsi que des infrastructures de qualité pour maintenir en Europe des emplois industriels en nombre suffisant.


    Comment améliorer, aujourd’hui,

    la protection sociale ?


    



     


    Trois grands chantiers s’ouvrent aujourd’hui pour poursuivre l’utopie d’une protection sociale pour tous, telle que le rapport fondateur de William Beveridge la portait.


    — Préserver l’acquis social que représentent les grands principes de notre sécurité sociale. L’union nationale qui a constitué le creuset nécessaire à la création de ce système n’existe plus. Deux visions s’affrontent. L’une, rompant avec la vision équilibrée du général de Gaulle, prône un recours toujours accru à l’assurance privée. Aujourd’hui, les soins courants ne sont plus pris en charge qu’à 50 % par la solidarité nationale. Du coup, malgré l’existence de la CMU pour les plus modestes, les renoncements aux soins augmentent et touchent des catégories nouvelles telles que les classes modestes ou les étudiants. Une autre vision, que je revendique, défend le principe cardinal de recherche de l’égalité. Il me paraît inacceptable que les cadres vivent en moyenne dix ans de plus que les ouvriers ou que les problèmes dentaires soient dix-sept fois plus fréquents chez les enfants des ouvriers que chez ceux des cadres. Et ces inégalités s’accroissent depuis quelques années. Il sera donc nécessaire que notre système de sécurité sociale s’attaque à ces inégalités, tout en revenant à l’équilibre de ses finances. La conciliation de ces deux impératifs n’est d’ailleurs pas antithétique, ils sont intrinsèquement liés. Un modèle solidaire est plus efficace et moins coûteux qu’un système inégalitaire de plus en plus privatisé. L’exemple du système de santé américain, où la couverture est presque exclusivement assurée par des compagnies d’assurances privées, en témoigne : première puissance mondiale si l’on considère la part de la richesse nationale attribuée aux dépenses de santé, ses performances sont médiocres, d’autant que des disparités considérables grèvent l’accès aux soins. Je ne peux donc que saluer la récente et courageuse réforme du président Obama visant à instaurer une assurance maladie publique. Le système de protection sociale doit également agir en amont et jouer un rôle de prévention afin d’enrayer les inégalités à la racine. La protection maternelle et infantile, la médecine scolaire, la médecine du travail ont pleinement un rôle à jouer. Les inégalités sociales de santé reflètent l’ensemble des autres inégalités. Par ailleurs, le vieillissement de la population doit nous amener à mesurer les dangers de la perte d’autonomie. Ainsi, il me paraît indispensable de mettre en place au plus vite un nouveau droit à la compensation de la perte d’autonomie tout au long de la vie.


    — Poursuivre la conquête sociale en ouvrant de nouveaux droits : l’essentiel pour moi réside dans la mise en place d’une véritable sécurité sociale professionnelle. Les salariés au cours de leur vie changent d’entreprise, quand ce n’est pas de métier ; ils sont confrontés à des périodes de rupture, qu’il s’agisse du chômage ou de la vie familiale. Conserver les droits acquis à la formation et faire en sorte qu’ils soient attachés au salarié et non à l’emploi ou au statut sont désormais devenus des enjeux majeurs de modernisation de nos politiques. Cette transformation, plus globalement, s’inscrit dans la nécessaire « individuation » des droits : la diversité des parcours professionnels, des situations sociales appelle, à partir du socle des droits collectifs, à mieux prendre en compte leurs particularités. Une modernisation de la doctrine sociale s’impose.


    — Imaginer la protection sociale à l’échelle du monde. C’est un devoir pour la France, qui doit porter fièrement son héritage, mais aussi pour l’Union européenne, communauté de valeurs. L’accélération de la mondialisation ne peut laisser s’aviver ces injustices entre pays dits développés et pays émergents. Le « juste échange » passe par un accès des salariés chinois, indiens ou brésiliens à une protection sociale digne de ce nom, qui par là même ne fausse ni les comparaisons de coût du travail, ni la concurrence économique internationale. Le récent rapport rédigé pour l’OIT sous la direction de Michelle Bachelet, ancienne présidente du Chili et directrice exécutive d’ONU Femmes, mérite ainsi d’être pris en considération, et notamment l’idée forte d’affecter une partie du produit d’une taxation internationale des transactions financières au financement du développement en général et du progrès social en particulier.


     


    L’avancée sociale ouverte par le rapport Beveridge est historique. Véritable utopie réaliste et réalisée, elle a radicalement changé la vie des citoyens, devenus des assurés, mais aussi leur perception de l’avenir. Grâce au système de retraite par répartition, nos aînés ont bénéficié d’une formidable conquête. Pragmatique au service d’un idéal, Beveridge a su éviter les deux impasses du populisme –  qui promet toujours sans tenir jamais – et du fatalisme toujours prêt à sacrifier le primat du politique, particulièrement indispensable en période de crise. Les prestations familiales aident au quotidien les parents à subvenir aux besoins de leurs enfants et l’assurance maladie met le progrès médical à portée de chacun. Mais nos sociétés sont confrontées à de nouveaux défis : le vieillissement, la mise en concurrence de systèmes sociaux, la révolution conservatrice obligent les socialistes et les sociaux-démocrates à proposer une vision réaliste et solidaire. Je crois profondément que les Français portent en eux cette passion de l’égalité et cet amour de la solidarité qui nous permettront, demain, d’être fidèles à l’esprit de solidarité sociale né dans la Résistance. L’avenir en montrera la pertinence et la faisabilité.


    François HOLLANDE

  


  
    PRÉSENTATION


    Le rapport Beveridge :

    une introduction et une interprétation


    



     


    La publication du rapport Beveridge sur L’Assurance sociale et les prestations connexes, en 1942, a souvent été qualifiée de tournant décisif, non seulement dans la création de l’Etat providence britannique, mais aussi, à une plus large échelle, dans l’évolution sociale et culturelle du pays. En 1942, alors que la Grande-Bretagne est isolée comme jamais de l’Europe occupée par l’Allemagne nazie, le rapport ou « plan Beveridge », ainsi qu’il sera le plus souvent nommé, semble exprimer un compromis typiquement « britannique » ou « anglo-saxon » entre un principe de préservation des libertés individuelles et une gestion bienveillante par un Etat administratif (distinct des régimes autoritaires de droite ou de gauche qui existaient alors sur le continent). Dans la même veine, l’auteur du rapport, William Beveridge, est considéré comme la quintessence du réformateur et du théoricien social britannique, dont les idées et les orientations tracent une voie pragmatique entre l’individualisme libéral et les modèles plus autoritaires de « socialisme d’Etat ». Voilà pour les perceptions de l’époque. Elles ne sauraient être balayées d’un revers de la main. A l’évidence, William Beveridge lui-même, au moment où il élabore son plan pour la sécurité sociale en pleine guerre mondiale, en revendique haut et fort l’identité spécifiquement « britannique », l’inscrit dans une évolution pacifique de l’histoire du pays et se conforme à une attitude typiquement nationale quand il affirme opérer une synthèse entre des valeurs antagoniques : la libre entreprise et la compassion, le volontarisme et l’intervention de l’Etat, le collectivisme et l’initiative individuelle. Dans la même veine, le programme de législation sociale introduit en Grande-Bretagne par le gouvernement travailliste après la Seconde Guerre mondiale – inspiré dans une certaine mesure par le plan Beveridge – a alors été perçu par nombre d’observateurs comme une approche médiane et proprement « britannique » entre les idéologies concurrentes de l’époque. En outre, pendant les années de l’après-guerre, responsables politiques ou historiens ont considéré les institutions de l’Etat providence britannique comme le paradigme et le modèle de l’« Etat providence classique », William Beveridge faisant figure de prophète, de héros aussi bien que de planificateur2.


    Néanmoins, cet éclairage anglocentrique porté sur la personnalité de William Beveridge, comme sur les théories et les programmes sociaux liés à son nom, soulève de nombreuses questions, dont certaines confinent au paradoxe. En effet, un

    examen plus approfondi de ses idées sociales et économiques montre que, par bien des aspects, celles-ci doivent au moins autant à des traditions ou à des précédents continentaux qu’aux spécificités du Royaume-Uni. Au moment où il élabore son rapport sur l’assurance sociale en 1942, William Beveridge est un pro-Européen affirmé et l’un des tout premiers membres de l’Union fédérale. Or, depuis le milieu des années 1930, cette organisation prône une fédération supranationale des grands pays européens, en particulier par une harmonisation de leurs politiques économiques et de leurs systèmes de prestations sociales3. Tout au long de sa vie, en revanche, William Beveridge a fermement critiqué certaines institutions économiques et sociales ancrées dans la tradition britannique, à commencer par celles issues du système des Poor Laws : elles reposaient sur des critères de « conditions de ressources » plutôt que sur le principe de « droits sociaux » et se fondaient sur l’exclusion, non sur la reconnaissance d’un statut général de citoyenneté4. Cette tradition des Poor Laws

    dominait les politiques d’aide sociale en Grande-Bretagne depuis le XVIIe siècle. Comme nous le verrons, malgré la rupture formelle que devait provoquer l’introduction des réformes inspirées par Beveridge, à partir de la fin des années 1940, leur héritage, qu’il soit résiduel ou pleinement assumé, a continué à projeter une ombre très nette sur les divers dispositifs d’aide sociale instaurés jusqu’à aujourd’hui au Royaume-Uni. A l’inverse, les systèmes de sécurité sociale de l’Europe moderne, tels qu’ils ont évolué au cours d’un demi-siècle, se conforment bien mieux aux principes beveridgiens que leurs actuels équivalents britanniques. De fait, le nom même de Beveridge conserve une forte résonance symbolique dans une bonne partie de l’Europe, où les experts des questions de pauvreté, d’assurance sociale et de politiques familiales affirment s’inscrire dans la continuité de ses orientations, alors même que les politiques qu’ils élaborent divergent de celles qui prévalent aujourd’hui dans les « démocraties anglo-saxonnes5 ».


    Autre manifestation de ce même paradoxe, le système de protection sociale britannique apparaissait aux yeux de tous comme le plus étendu et le plus avancé du monde développé voilà soixante ans. A l’époque, l’attribution des indemnités de sécurité sociale ne correspondait pas seulement à un revenu de substitution mais répondait à la notion avancée par Beveridge d’un « droit élémentaire du citoyen ». En revanche, au cours des récentes décennies, l’aide sociale britannique se caractérise par des dispositifs d’assurance bien plus limités, dépendants de plus en plus de paiements fondés sur un examen des ressources et financés par l’impôt (ce résultat imprévu a poussé quelques historiens de l’Etat providence à adresser des reproches à Beveridge, dans la mesure où ce dernier considérait qu’au-dessus du minimum vital, les citoyens devaient s’entraider par l’assurance volontaire6).


    Je souhaite profiter de cette introduction à la première traduction en français du plan Beveridge de 19427 pour explorer ces questions plus avant et revenir en détail non seulement sur l’élaboration du rapport mais aussi sur les affinités intellectuelles de son auteur avec certaines idées européennes et « continentales » relatives à la protection sociale et aux politiques sociales. Plus spécifiquement, j’entends souligner tant la dette intellectuelle que la prise de distance de Beveridge à l’égard de certaines notions élaborées dans la première partie du XXe siècle en Europe, et d’abord en France et en Allemagne. Pour y parvenir, il est indispensable de retracer la généalogie de la pensée économique et sociale de Beveridge et de revenir sur ses premières initiatives en tant que réformateur social avant 1914. Dans un deuxième temps, il sera possible d’observer plus en détail les principes, les orientations et les structures administratives que propose son plan, et d’évaluer leur impact sur la protection sociale telle qu’elle a été introduite par la législation en Grande-Bretagne puis sur le continent après 1945. Enfin, le temps sera venu d’estimer l’influence réelle de William Beveridge, à la fois comme théoricien social et comme réformateur, à l’aune des politiques de protection sociale telles qu’elles ont évolué en Grande-Bretagne et en Europe jusqu’à aujourd’hui. Mener à bien ce programme exigerait des développements plus poussés que cette préface ne le permet. Toutefois, cette approche aidera à resituer William Beveridge dans le contexte historique complexe qui a été le sien ; elle encouragera peut-être d’autres chercheurs à explorer plus avant son apport et son influence dans le domaine des politiques sociales, en Grande-Bretagne mais aussi en Europe et dans le reste du monde.


    L’arrière-plan intellectuel et personnel


    



     


    Par ses origines sociales, son entourage familial et son éducation, William Beveridge a grandi dans un milieu confortable et privilégié, sans aucun trait remarquable ; autant de caractéristiques peu propices, en apparence, à enfanter un pionnier dans le domaine des réformes sociales, économiques et administratives. On peut néanmoins identifier dans cet environnement les linéaments de la philosophie sociale et certaines clés explicatives des préoccupations futures du personnage. Né et élevé dans l’empire colonial britannique, William Beveridge était le fils d’Henry Beveridge, un juge des tribunaux civils. Elevé dans la religion presbytérienne écossaise, ses prises de position originales et audacieuses, le soutien à la cause nationaliste indienne en particulier, avaient nui à sa carrière dans l’administration coloniale. Par ailleurs, Henry Beveridge revendiquait son adhésion à la doctrine d’Auguste Comte, en particulier aux thèses que développait le philosophe positiviste sur la nature non transcendante de la religion, l’unité de l’humanité, le rôle de la « science sociale » dans la refondation des institutions sociales ou encore l’universalité de certains impératifs moraux, tels que l’altruisme, la solidarité sociale et le service social. Cet environnement familial allait exercer une influence décisive dans la formation des convictions personnelles de William Beveridge. A la différence de son père, celui-ci ne serait jamais un membre officiel du mouvement positiviste organisé, mais, tout au long de sa vie, ses perspectives morales, sociales et scientifiques seraient nettement colorées de notions « positivistes » identifiables, par exemple l’idée que les « lois » des sciences sociales équivalent à celles des sciences naturelles, ou encore que les problèmes sociaux peuvent susciter un diagnostic aussi précis que les dysfonctionnements physiologiques ou naturels8.


    Chez les « nouveaux libéraux » britanniques de l’avant-Première Guerre mondiale, ces perspectives positivistes n’avaient rien d’exceptionnel. Ainsi Beatrice Webb9, mentor socialiste du jeune Beveridge, de laquelle il resterait longtemps proche, devait affirmer toute sa vie, même après sa conversion au communisme soviétique, que ses convictions et ses idées en matière de bien-être social provenaient en droite ligne des philosophes positivistes français, Claude Henri de Saint-Simon et Auguste Comte. Bien que son attitude ait été plus doctrinaire et autoritaire que celle de Beveridge, sa défense des théories comtistes et son approche positiviste des questions sociales allaient exercer une profonde influence sur la pensée de celui-ci. De même, le mari de Beatrice, Sidney Webb – auquel Beveridge a emprunté nombre de ses idées morales et administratives – avait longtemps été un disciple du comtisme10. Par ailleurs, le tropisme français de Beveridge ne se manifestait pas seulement dans son intérêt pour les questions sociales. Dans les premières années du XXe siècle par exemple, alors qu’il entrait tout juste dans la carrière d’avocat, son goût pour le droit administratif français, qui ne devait jamais se démentir, commença à s’affirmer. Or, la matière suscitait alors un dédain général en Grande-Bretagne, où l’on contestait son appartenance à la sphère juridique quand on ne la tenait pas tout simplement pour un instrument du despotisme d’Etat « continental11 ». Dans la même veine, le « libéralisme » que Beveridge revendiqua sa vie durant traduisait plutôt un penchant « républicain » qu’une adhésion au principe du libre jeu du marché, comme l’entendait la plupart de ses compatriotes. Dans un tout autre domaine, sa marotte pour l’astronomie et la météorologie et pour leurs relations avec l’histoire des cycles économiques n’éveillait guère l’intérêt des historiens et des économistes de son pays natal – quand elle n’était pas jugée fantaisiste. En revanche, elle entrait en résonance avec les travaux de certains de ses pairs dans la France du début du XXe siècle. François Simiand et d’autres chercheurs de la toute jeune Ecole des Annales l’ont inspiré pour son étude monumentale des relations entre activité solaire, cycles climatiques, contraction économique, chômage et fluctuations des prix mondial du blé12.


    Plus pertinents pour le sujet abordé ici, d’autres indices d’une influence continentale – française ou autre – affleurent dans la formation des idées de Beveridge sur les questions de politiques sociales. Diverses contributions ont souligné sa dette, contractée dans la première décennie du xxe siècle, à l’égard des expériences menées dans l’Allemagne de Guillaume II en matière de protection sociale. Beveridge les connaissait de première main, d’abord en tant que journaliste de terrain pour le Morning Post de Londres, ensuite comme fonctionnaire du Board of Trade édouardien, au sein duquel il jouait le rôle de conseiller personnel de Winston Churchill. Ce dernier comptait alors au nombre des « nouveaux libéraux » radicaux, partisans de l’intervention de l’Etat. L’intérêt que Beveridge a manifesté tout au long de sa vie pour le marché du travail, le chômage et les assurances sociales devait tout à ses voyages en Allemagne, entrepris de 1906 à 1908. Il avait été alors fortement impressionné par les dispositifs créés à l’échelle nationale pour les assurances sociales contributives et les bourses d’emploi ou les programmes de travaux publics initiés par l’Etat13. Moins au fait de l’évolution des politiques sociales en France, il avait néanmoins correspondu avec Max Lazard, étudiant à Paris de François Simiand et jeune spécialiste de la question du chômage, dont les travaux sur l’assurance sociale recoupaient ses propres problématiques. De plus, il partageait bien des idées du mouvement solidariste, lequel insistait sur l’arbitrage obligatoire dans les conflits du travail, les dispositifs de gestion autonome des caisses de solidarité sociale sous l’égide de l’Etat et les aides publiques à la maternité et à l’enfance, à la santé et à la vie familiale14. Les influences allemandes et françaises transparaissent dans les idées que défend Beveridge. Ce dernier préconise d’adapter et d’« intégrer », au sein des structures administratives de l’Etat britannique du début du XXe siècle, les structures autonomes d’assurance volontaire, qu’elles soient gérées par les sociétés de secours mutuel, les coopératives ou les syndicats. Dans les faits, ces conceptions pesaient moins dans les travaux du législateur que Beveridge ne l’aurait souhaité. Certes, elles marquent de leur empreinte le Labour Exchange Act de 1909, le Trade Board Act et le National Insurance Act de 1911. Mais l’Old-Age Pensions Act, la loi sur les pensions de vieillesse de 1908, assortie d’un mécanisme de conditions de ressources, reposait sur de tout autres principes. Quoi qu’il en soit, la conception innovante de Beveridge, appréhendant l’assurance d’Etat comme un instrument neutre servant à promouvoir la solidarité sociale et civique, à rebours de l’approche traditionnelle des Poor Laws, dissuasives et sélectives, dessinait déjà ce que les historiens français contemporains considèrent comme le noyau structurel et le fondement moral sur lesquels a été édifié l’Etat providence dans de nombreux pays au cours du XXe siècle15.


    Ce type d’innovations, en matière de politique sociale, rencontrait peu d’échos dans la Grande-Bretagne du début du XXe siècle, que ce soit parmi les hauts fonctionnaires attachés à la tradition, au sein des courants socialistes les plus militants, ou encore dans le mouvement des trade unions. Le plus souvent, ses confrères libéraux eux-mêmes considéraient que l’inclination de Beveridge en faveur de l’interventionnisme d’Etat, de l’« intégration » et de la régulation des marchés enfreignait les principes de l’orthodoxie libérale, quelque souplesse qu’on veuille bien leur prêter. Cette défiance traduit la perception que ses compatriotes avaient de Beveridge : loin de s’inscrire, à leurs yeux, dans la lignée des réformateurs « britanniques », il en paraissait le négatif absolu. Ici et là, il est alors décrit comme un « bureaucrate » dans la veine continentale, promouvant des schémas de pensées propres à l’étranger : l’uniformité, la bureaucratie et un corporatisme d’Etat, parfois stigmatisé sous le nom de bonapartisme et ce aux dépens des traditions spécifiquement anglaises qui puisaient dans le volontarisme, le pluralisme, la « liberté naturelle » et l’initiative individuelle16. Beveridge : un esprit trop peu anglais, un goût inquiétant pour la « rationalité » et pour une régulation excessive par l’Etat... Ces suspicions s’attacheraient au personnage sa vie publique durant. Elles s’expriment pendant la Première Guerre mondiale à travers la remise en cause de ses plans, qu’ils concernent le rationnement alimentaire universel, la gestion étatique de la main-d’œuvre ou le contrôle du marché du travail. Elles resurgissent au milieu des années 1920, contre ses propositions d’une restructuration du secteur minier. Dans sa Route de la servitude en 1944 – notons la date profondément significative –, Friedrich von Hayek les reprend, condamnant la tradition saint-simonienne et comtienne à laquelle il impute l’idée d’une planification centrale d’Etat. Certes, Hayek ne mentionne à aucun moment le nom de Beveridge ; mais, pour peu que l’on considère le concert d’approbations suscité par le plan Beveridge seulement dix-huit mois plus tôt17, il ne fait aucun doute que l’auteur avait alors à l’esprit les propositions de Beveridge et les principes qu’il incarnait. De plus, le réquisitoire de Hayek attribue explicitement l’essor de la « planification » et la dégradation du libéralisme classique anglais aux influences pernicieuses venues de France et d’Allemagne, celles des « avocats politiques en France », des « professeurs politiques » en Allemagne, convaincus que les forces économiques peuvent être soumises à l’« administration publique » et, plus généralement, à tous les « scientifiques propageant l’idée d’une organisation “scientifique” de la société18 ». Qu’elle ait été ou non écrite en référence à Beveridge, cette phrase définit avec précision le rôle que celui-ci s’attribuait dans l’élaboration et l’introduction de nouvelles politiques économiques et sociales alors que se déroulait la Seconde Guerre mondiale.


    L’élaboration du plan Beveridge


    



     


    Quelles ont été les origines du rapport Beveridge sur L’Assurance sociale et les prestations connexes de 1942 ? Pourquoi sa publication a-t-elle suscité un tel enthousiasme ? Et quels effets a-t-il eu sur l’histoire de la protection sociale en Grande-Bretagne, en Europe et dans le monde ?


    Malgré les succès qu’il avait obtenus au début de sa vie professionnelle avec la mise en place de formules innovantes d’assurance sociale ou d’autres dispositifs de protection sociale, rien ne désignait William Beveridge, au début des années 1940, comme candidat potentiel à des responsabilités décisives dans les organes gouvernementaux qui planifiaient la reconstruction de l’après-guerre. Tout au long de l’entre-deux-guerres, ses talents d’administrateur avaient été placés au service de l’université et non de l’appareil d’Etat. Quant à la cause du libéralisme « progressiste » à laquelle il s’était rallié dans sa jeunesse, elle avait quasiment disparu de la scène politique britannique, avec l’effondrement du libre-échange, l’essor du parti travailliste et l’émergence de courants de gauche au radicalisme autrement prononcé. Pendant ces deux décennies, les positions de Beveridge n’avaient rencontré d’échos ni chez les hommes politiques de droite qui le considéraient comme un dangereux partisan de l’interventionnisme d’Etat, ni parmi les dirigeants de gauche qui ne se reconnaissaient pas dans les orientations qu’il défendait avec ferveur – l’organisation par l’Etat du marché du travail, le contrôle des salaires en période de récession ou l’encadrement légal des syndicats par exemple. Hormis la présidence, surtout honorifique, d’une commission permanente consacrant ses travaux aux détails techniques de l’assurance chômage, Beveridge n’avait joué aucun rôle officiel dans la politique sociale du gouvernement après 1919. En 1924, il avait signé, sous la bannière du parti libéral, un opuscule sur l’Assurance pour tous et pour tout dans lequel il proposait d’étendre l’assurance contributive à toutes les formes de risques sociaux et à toutes les couches de la société, thèse a posteriori perçue comme annonciatrice du plan Beveridge. Mais son texte n’avait exercé aucune influence sur les politiques sociales de l’époque19
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